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Un article de lefigaro.fr du 11 janvier 2013  

Mali. C'est l'Union sacrée (Le Figaro) (12.01)  

(Titre du Figaro : Mali : la classe politique quasi unanime derrière Hollande, la réserve n'était pas de mise 
comme vous pourrez le lire plus loin, il est intéressant de constater que Le Figaro se fait gracieusement le 
porte-parole de Mélenchon)  

Hormis Mélenchon et Mamère, la majorité des personnalités politiques saluent la décision du chef de 
l'Etat d'engager les forces françaises aux côtés des soldats maliens pour combattre les groupes 
islamistes armés.  

C'est l'Union sacrée. Une pluie de réactions de soutien a suivi vendredi le discours de François Hollande 
confirmant l'engagement français auprès des troupes maliennes, aussi longtemps que «nécessaire». La 
majorité soutient «pleinement» la décision du président, a ainsi déclaré vendredi le président du groupe 
socialiste à l'Assemblée, Bruno Le Roux, sur BFM TV. Claude Bartolone, président PS de l'Assemblée 
nationale, a de son côté affirmé dans un communiqué soutenir «sans réserve cette décision très ferme prise 
en réponse à la demande du président malien». «Dans le respect de la légalité internationale, l'intervention 
de la France vise à préserver la souveraineté du Mali sur son territoire et à garantir la sécurité de nos 
nombreux ressortissants dans ce pays», a-t-il précisé. Le président socialiste du Sénat, Jean-Pierre Bel, a 
déclaré dans un communiqué qu'il «approuv(ait) la décision» de Hollande, qui «répond à une situation 
d'urgence».  

Soutien affiché à droite  

L'opposition a elle aussi affiché son soutien. A l'UMP, les deux ex-rivaux de la présidence, Jean-François 
Copé et François Fillon, ont salué cette décision. Pour Copé, «l'intervention de l'armée française se fait dans 
une parfaite légalité internationale. La France se montre fidèle à ses valeurs universelles, celles-là même qui 
ont justifié l'intervention en Afghanistan contre l'extrémisme, le fanatisme, le terrorisme et en faveur de la 
paix et de la sécurité internationales». Même tonalité dans les propos de l'ex-premier ministre, qui a appelé à 
l'unité sur Twitter:  

François Fillon : La lutte contre le terrorisme exige l'unité de la Nation au-delà des clivages partisans.  

Un «total soutien» a aussi été apporté par l'ex-ministre Nadien Morano, sur Twitter:  

Nadine Morano : Contre le terrorisme la France doit parler d'une seule voix. Total soutien à l'intervention 
militaire de nos forces armées au Mali.  

La présidente du Front national, Marine Le Pen, a quant à elle jugé «légitime» l'engagement de l'armée 
française au Mali.  

Les leaders centristes Jean-Louis Borloo (UDI) et François Bayrou (MoDem) ont mis en avant l' «urgence» 
qu'il y avait à agir. «La décision d'engager les troupes françaises est un acte grave qui nécessite un débat», 
a toutefois noté Jean-Louis Borloo.  

La décision de François Hollande était «indispensable» a estimé le député souverainiste Nicolas Dupont-
Aignan.  

Mélenchon, voix discordante  

C' est finalement à gauche de la gauche ou chez les écologistes que quelques voix dissonantes se faisaient 
entendre vendredi. Le député EELV Noël Mamère a affirmé «s'étonner que le président de la République 
reproduise les mêmes méthodes que son prédécesseur en ne saisissant le Parlement qu'une fois les 
opérations lancées», en réference à l'intervention française en Libye, décidée par Nicolas Sarkozy en 2001.  
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Le co-président du Parti de gauche, Jean-Luc Mélenchon, s'est lui montré plus circonspect. «L'intérêt d'une 
intervention militaire extérieure pour régler le problème posé au nord du Mali est discutable» et «en décider 
seul, sans en saisir préalablement ni le gouvernement ni le Parlement, est condamnable».  

Le premier ministre Jean-Marc Ayrault a appelé vendredi l'ensemble des responsables politiques pour les 
informer de la situation. Il recevra lundi les responsables parlementaires.  

Commentaire.  

En réalité, les va-t-en-guerre Borloo, Mélenchon et Mamère regrette seulement de ne pas avoir été associés 
plus directement à cette décision. Ne vous en faites pas, on sait dans quel camp vous êtes.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 




